










 
 
1, Av. de Florimont, 1006 Lausanne 
Tél. 021 343 40 68 
 
 
       OFCOM 
       Rue de l’Avenir 44 
       2501 – Bienne 
  
 
 
 
 
Lausanne, le 22 février 2008 
 
 
Concessions pour la diffusion de programmes de TV régionaux. 
 
 
Madame, Monsieur, 
 
Nous vous remercions de nous avoir consultés par courrier du 27 décembre 2007. Nous 
vous faisons volontiers part de notre position d’organisation professionnelle de la publicité en 
Suisse romande. 
 
Vous nous demandez d’examiner essentiellement les demandes sous l’angle « des critères 
de qualification et de sélection figurant dans votre appel d’offre du 4 septembre 2007 ». 
 
 
1. Appréciation globale 
 
Les différentes demandes soumises nous paraissent en général bien répondre aux critères 
exigés par l’Ofcom.  
 
Nous ne nous prononcerons que sur les demandes Vaud-Fribourg TV qui couvrent un bassin 
de plus de 900'000 habitants. 
 
Comme d’autres, la FRP a été surprise de la décision d’accorder une seule concession pour 
ces deux cantons que beaucoup de valeurs historiques, culturelles, linguistiques ou 
religieuses séparent. 
 
Dans l’octroi de sa concession, l’Ofcom doit se déterminer en faveur d’un opérateur 
connaissant le terrain, fédérateur et professionnel, bref un opérateur qui sache résoudre une 
quasi quadrature du cercle. 
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2. Vaud-Fribourg TV  
a) Demande Unicast SA 
 
L’actionnaire principal est Unicast SA, présidé par M. H. de Montfalcon, de France à 
Lausanne, ainsi que que de Monsieur Frédéric Piancastelli, de France, à Lausanne et  
Filippo Ryter. M. Jean-Marie Jordan - MEDIALAB – Live TV SA est actionnaire minoritaire. 
 
Est-ce parce que le Conseil d’administration est à majorité française que MEDIALAB a fait 
figurer le drapeau français sur la plaquette de présentation (p. 2 des Annexes) ?  
 
Le représentant compétent devant l’Ofcom est Monsieur Frédéric Piancastelli, de France, à 
Lausanne.  
 
Nous avons relevé dans notre prise de position concernant Radio Lac et Radio Rouge FM 
que l’actionnariat était quasi identique. La question de l’acteur principal, un ressortissant 
français, avait déjà été soulevée lors de l’acquisition par cet actionnaire de Radio Framboise, 
devenue Rouge FM. 
 
VTS Holding SA, détiendra 60 % du capital social. Cette société est détenue à 100% par 
Madame Valérie Steinauer de nationalité Suisse. Elle détiendra ainsi la majorité du capital 
54,12 % du capital-actions et 56,85% des droits de vote. 
 
Au sein de Maxiris SA qui possède 40,55% du capital-actions et 40,97% des droits de vote, 
Radio Rouge FM on trouve également M. Hugues de Montfalcon de Flaxieu, président et 
citoyen français à Lausanne. 
 
Les administrateurs de Rouge FM sont MM. Frédéric Piancastelli, Président, de France à 
Lausanne, Filippo Ryter et Madame Valérie Steinauer, Administratrice 
 
Tant pour Radio Rouge FM que pour Radio Lac, le représentant compétent devant l’Ofcom 
est Monsieur Frédéric Piancastelli, de France, à Lausanne. 
 
Ces interpénétrations et imbrications capitalistiques ne contribuent nullement à la 
transparence des rapports de propriété. 
 
Les conditions d’octroi et le descriptif élaboré par l’Ofcom mentionne (p. 5) : « si le candidat 
est une personne morale sous contrôle étranger, une personne morale suisse dotée d’une 
participation étrangère ou une personne physique qui ne possède pas la nationalité suisse, 
le candidat présente les conditions auxquelles l’Etat étranger concerné garantit la réciprocité 
aux entreprises suisses, aux entreprises détenant une participation suisse ou aux personnes 
physiques qui possèdent la nationalité suisse ». 
 
L’Ofcom doit impérativement de clarifier ce point.  
 
La ligne rédactionnelle Vaud Fribourg TV n’appelle pas de réaction de notre part.  
 
On peut cependant se demander si la localisation à Rossens sera véritablement en mesure 
de couvrir « les conférences de presse importantes » mais les autres manifestations du 
Canton de  Fribourg (et d’ailleurs). L’implantation d’une rédaction dans un tissu 
géographique et social est une affaire de longue haleine.  
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S’agissant des conditions de travail, le requérant précise : « les collaborateurs auront des 
salaires mensuels fixes ou des salaires horaires avec une fiche de paie (sic !). Les salaires 
seront directement liés à trois éléments : le temps de travail notifié dans le contrat de travail, 
l’expérience, la fonction. En ce qui concerne les journalistes RP, l’objectif est de tendre le 
plus possible vers la grille de référence de la profession ».  
 
Quelle grille de référence ? Volonté, certes louable, mais vague. Ce point constitue un 
facteur de distorsion de la concurrence qui permettrait à la requérante de réduire ses coûts 
de personnel, qui représentent une part importante des coûts d’exploitation d’une TV.  
 
Sur le plan social, l’inobservation des barèmes minima inhibe la mobilité des professionnels 
RP. 
 
Enfin, s’agissant des stagiaires qui suivent les cours du Centre Romand de Formation des 
Journalistes, l’employeur doit s’engager à leur appliquer les conditions normatives de la CCT 
PRESSE SUISSE-Impressum.  
 
Ce qui pourrait inciter l’employeur à ne pas/plus former de stagiaires et d’occuper des  
collaborateurs « sur le tas ». Enfin, cette requérante demeure muette s’agissant des 
personnels non RP. 
  
Sur les autres points, nous n’avons pas de remarques à formuler. 
 
 
b) Demande Vaud-Fribourg – Edipresse SA - Ville de Lausanne - Groupe St  Paul 
 
Les acteurs Edipresse SA à Lausanne et le Groupe St Paul à Fribourg qui participent à ce 
projet sont des professionnels confirmés de la communication où ils sont actifs de longue 
date. Du reste Edipresse SA s’est impliqué dans des projets de TV dans le canton de Vaud. 
 
Tant Edipresse SA que le Groupe St Paul bénéficient d’un fort enracinement géographique 
dans les cantons de Vaud et de Fribourg et connaissent les spécificités de ce bassin aussi 
important que différent.   
 
Cette connaissance et expérience a certainement guidé la requérante à prévoir l’implantation 
de rédactions et de sites de production fixes à Fribourg, à Vevey-Montreux et à Yverdon-les-
Bains. En effet, un réseau journalistique ne se construit pas du jour au lendemain ; il résulte 
d’une longue implantation sur le terrain. En termes de couverture, cette démarche est la 
seule qui soit en mesure de réponde aux attentes des divers segments de populations.  
 
L’accent mis par ce requérant sur les mesures de qualité et de satisfaction souligne 
également le souci d’offrir une télévision « intercantonale », tout en demeurant généraliste. A 
cet effet, la mise sur pied d’outils externes de mesure d’audience de sa future chaîne (ex. 
IHA, Telecontrol de Publica Data AG) ou un panel de téléspectateurs représentatifs de la 
population de la région permettent de régler l’adéquation entre les programmes et le degré 
de satisfaction des téléspectateurs. Tout comme le recours à des enquêtes qualitatives 
régulières (p. ex. par M.I.S. Trend). 
 
La volonté de sous-traiter la production de la plupart des « autres émissions » à des sociétés 
de production externes aura des répercussions positives pour les producteurs suisses ou 
régionaux qui doivent souvent se battre pour leur survie (surtout concurrence française).  
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Last but not least, l’application aux collaborateurs des conditions salariales pratiquées dans 
le domaine de la communication presse (CCT PRESSE SUISSE-Impressum) constitue une 
garantie contre la sous-enchère salariale et une distorsion de concurrence.  
 
Elle répond également aux normes en vigueur au CRFJ qui exige des employeurs de 
stagiaires en formation d’appliquer les clauses normatives de la CCT. Cette mesure 
constitue une garantie de qualité professionnelle. 
 
 
Nous n’avons pas d’autres remarques à formuler. 
 
 
Nous vous remercions de recevoir, Madame, Monsieur, nos meilleures salutations. 
 
 
FEDERATION ROMANDE DE PUBLICITE 
ET DE COMMUNICATION – FRP 
Le Secrétaire général 

  
 
 
 
Alfred Haas     
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